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ENDETTEMENT ET DYNAMIQUE DES 
SYSTÈMES AGRO-ALIMENTAIRES 

PrCsenter  devant un public spkialiste des  questions  agri- 
coles le r61e que joue l'endettement  dans la dynamique  des 
systèmes  agro-alimentaires  n'est  pas  chose  ais& p u r  deux 
principales  raisons : 

-Il n'y a pas  de liens immCdiats entre les phhomènes 
macro-Cconomiques ou les  contraintes  financières et les dyna- 
miques  repdrables  au  niveau  des  filières  agro-alimentaires, 
même si l'accent est mis  davantage  aujourd'hui sur les aspects 
macro-economiques  de la politique  agricole et sur les liens  entre 
la sphère financière et la sphère rCelle ; 

- Les  problèmes se posent h des Cchelles differentes : les 
questions  d'endettement  se  situent au niveau national et intema- 
tional et concernent au premier  chef les Etats, alors  que les 
dynamiques  agro-alimentaires  sont  davantage  reperables au 
niveau local et dgional. 

J'essayerai  toutefois  de  faire le lien : 
- en  prenant  dans  un  premier  temps les lunettes du macro- 

Cconomiste  permettant  de  differencier deux périodes d'endet- 
tement (la dCcennie 70 et la dCcennie 80) ; 
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L'endettement du Tiers-Monde a dCpass6 en 1986 le seuil 
symbolique de 1 000 milliards  de  dollars. Les emprunteurs des 
m & s  70 sont devenus des dCbiteurs  largement  insolvables. La 
mise en place de politiques  d'ajustement se fait dmms un contexte 
d'inversion  des flux financiers entre le Nord et le Sud. 

Lfa 6conomie de &dit international P de la 
dCcemnie 7 

dys6 B partir de ses dCterminmts  ext6rieanrs, le syst8me 
financier international a 6t6  caract6risC par trois processus 
concornitans : l'expansion ac&lCr6e du marché financier inter- 
national, la transnationdisation bancaire et les exc6dents de 
liquidit6. 

t -  

, i 

CmctCris6e par une forte 6lasticit6 des  fonds prêtables et 
par un actes plus facile et plus on6.p.e~~ aux  aiquidit& interna- 
tionales la d6cemie 70 a et6  marqu&  par une privatisation de la 
cr6ation  monCtaire (x6no-dollan) qui a  mtC-valide  avec myopie 
la croissance  réelle. 

L'endettement  des m 6 e s  70, r6alisC dans un climat infla- 
tionniste,  a  favorise  l'accumulation dans de nombreux  pays, 
mais il a Cgalement  entraîne des gaspillages et des fuites 
conduisant B un transfert  intertemporel de la charge de 
remboursement. 
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Certains  traits  bien  connus  permettent  de  caractkriser les 
relations financidres Nord-Sud. Exception faite des pays 
exportateurs  de  pdtrole h faible volume de population, le Sud a 
CtC emprunteur  net de capitaux.  On  peut  noter  une  tendance h la 
rkduction des flux  publics et h une croissance des flux prives, 
notamment  des  prêts  bancaires et des  cr6dits  d'exportation. 
Alors qu'en 1960 60 % des capitaux  venaient  de  l'aide,  en 1977 
deux  tiers  des  fonds  allant vers les pays  du  Sud Ctaient des 
cddits commerciaux  provenant  pour  l'essentiel des prêts  accor- 
dCs par les banques  privCes, des cddits d'exportation et des 
investissements  directs. 

L'hétérogénéité des Tiers-nations 
Dans les pays  semi-industrialisCs, 80 % des  apports de 

capitaux sont d'origine pnv& ; l'endettement  a  accompagn6 un 
processus  d'accumulation et de promotion des exportations 
industrielles,  meme si l'on  observe  aujourd'hui un Cpuisement 
du dgime d'accumulation  (notamment en AmCrique Latine). 
Par contre dans les pays moins avancCs, plus de trois-quarts des 
versements reçus sont  d'origine  publique, et l'endettement 
s'explique  davantage par des  dCficits  du  secteur  public, par une 
forte consommation  publique ou privCe, par  la  mise  en place 
d'infrastructures  dont les effets ne sont  pas  directement  produc- 
tifs et enfin par l'dvolution  moins  favorable  du  contexte intema- 
tional. 

Cet  endettement  a CtC fortement contrastC  selon les Tiers- 
nations.  Ce  sont les nouveaux  pays  industriels (NPI), les pays 
pCtroliers et les pays h revenu intenddiaire qui  ont  reçu 
l'essentiel des transferts  financiers,  ceux-ci  ayant  principale- 
ment un caract2re privC. Le Mexique, le Bdsil, l'Argentine et  la 
CorCe  du Sud totalisent la moitiC de la dette des pays en voie de 
dkveloppement  hors OPEP et 35 % de  l'endettement h taux 
variable. Au contraire, pour les pays  moins  avances @"A), la 
dette est, pour  plus  de 80 %, nCe de l'aide  publique  au  ddvelop- 
pement et de cn5dits h l'exportation financCs ou garantis par le 
secteur public. 
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Ap&s avoir assiste, dupant la ddcelanie 70, h une explosion 
de l'encours de  la dette mm dant B une Ceonornie interna- 
tionale  surliquide, on observe un tarissement des @redits exte- 
rieurs et une inversion des flux fmmciers. Dans une bconomie 
devenue  sous-liquide, il y a autsnomisation du  service de  la 
dette qui se nourrit d'elle-m&ne : 

- La dette globale  du Tiers Monde a d6passd 1 300 milliards 
soit la moitib  du PNB des  pays  en  dCvelop- 
milliards de dette B long terme, il y a 

456 milliards de er6ances publiques et 556 milliards de cr6mces 
ppivks. Le service de la dette reprbsente 16 5% de l'eneoun 
(72 milliards de remboursement  du  principal et 59 milliards 
a'interi?t), et le ratio (avant d6chelomement) atteint 56 % ; 

-Les flux  financiers nets r eps  par les PED ont r6gulib-e- 
ment baisse depuis 1982 et se sont  6lev6s B 16 milliards de 
dollars en 1988 ; les transferts financiers nets sont  devenus 
negatifs (- 43 milliards de dollars en 1988). 

La chute des excbdents  roliem et la crise de S'endettement 
ext6rieur ont conduit a une baisse des crkdits il l'exportation,  des 
investissements  directs et des pr6ts bancaires, mais par centre B 
un poids  croissant des financements  publics (aide bilatkrde 
CAD, appris multilatdraux B des conditions contxssiomeues). 

La simation des pays du Sud n'est plus  d'iPliquidit6 mais 
d'insslvabiPit6. Le report de  la dette conduit B une autonomisa- 
tion du sewa'ce de la dette. Il y a inversion des flux fmmcien 
Nord-Sud  contraignant 2 trouver de l'argent frais gour honorer 
le paiement des int6rêts. La mont6e des risques  apparaQ non 
seulement  au  niveau des grands debiteun latino-m$ricains 
mais 2 celui des maillons faibles africains  qui  peuvent  entraîner 
la chute  &un Cdifice fragile. Les pays sont pris dans un proces- 
sus  de dette pe@tuelle fors que  l'environnement de l'actuelle 
dCcennie paraîî plut& dCfavorable. 
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La dvféreneiation des Tiers-nations 
L'analyse de l'endettement par grandes dgions montre la 

diversite des structures de la  dette et donc la grande  diversifica- 
tion des risques  pour les cr6anciers et des  modes de gestion 
pour les debiteun. Le  marche  financier est expose B 52 % sur 
l'AmCrique Latine et B 79 % sur les pays B revenus  sup6rieurs. 
Au contraire l'aide  publique  au  developpement (MD) concerne 
pour 60 % les pays B faible  revenu et a 50 % les pays  d'Asie ( B  
faible revenu), 62 % de l'encours & n t  concentrd sur les pays B 
revenu  sup6rieur. 

Les 8  grands  pays  d'Asie  representent 20 % de l'encours de 
la dette ; ils ont une  structure  d'endettement quilibree (35 % 
d'MD et de cddits garantis, 45 % de cdances de marche et 
20 % de  creances  multilaterales). Malgr6 de fortes diff6rencia- 
tions selon les pays, la dette est gerable, pour les cr6anciers 
comme pour les debiteurs. 

Les 8 pays &AmCrique Latine repdsentent 35 % de 
l'encours  total. Leur structure  d'endettement est caracteride  par 
le poids des cr6ances de marche (70 %) alors que les cdances 
publiques  bilaterales et multilaterales repdsentent 10 % du 
total. La dette de m i s  pays (Bdsil, Argentine,  Mexique) s'C18ve 
fin 1987 B 280 milliards  de US dollars. 

Les 48 pays  d'Afrique  sub-saharienne repdsentent 8 % de 
l'encours  total. Les engagements  bilateraux et multilat6rat.m 
comptent  pour  2/3  de la dette et la part des cdances privees est 
de 20 % du  total.  L'encours  global de la dette peut être 6valuC B 
quelque 200 milliards  de  dollars,  dans  lesquels 5 pays  comptent 
pour la moitic? (Nigeria,  Soudan, CGte d'Ivoire, =ire et Kenya). 
Les crdances  bancaires ne sont 6levCes que  dans  certains  pays 
(Nigeria, CGte d'Ivoire,  Congo et LiMria).  On peut distinguer 
trois categories de pays : 

- les pays B faible revenu, ou PMA (80 % de la dette est 
publique,  des  conditions  concessionnelles) ; 

- les pays  revenu  intermediaire, où 40 % des encours  sont 
d'origine  privke ; 

- les pays  exportateurs  de  petrole,  qui se sont  g6nCralement 
endettes B court  terme  pour  compenser  l'instabilitt? des cours 
petroliers  (Nigeria). 



Encore faut-il intCgrer  d'autres  variables explicatives telles 
que  l'appartenance  ou la non-appmenance B me zone  mon& 
taire, les plitiques nationales ... 

L'endettement  du  Tiers-  nde est la rCsdtmte de nombreux 
facteurs qui s'entrem6lent pour conduire  aujourd'hui 2t w 
processus  auto-entretenu.  Nous  regrouperons ces facteurs selon 
trois Celairages  compl6mentzlires : 

- Les transformations de l'environnement international ; 
- la myopie des politiques des pays prêteurs et emprun- 

- les transferts  intertemporels  de  ressources lies au cycle de 
teurs ; 

vie de l'empmt. 

En toile de fond, dominent une autonomisation  des  circuits 
financiers en dCeouplage des circuits  productifs et une cdation 
de liquidites hors des r6gulations des banques  centrales.  Ainsi, 
les euro-dollars  ou les xt5no-doUars alimentent les banques  en 
liquidites et servent de base il une  nouvelle  Cmission de eddit 
intemational. Il n'y a pas  de dglementation pour limiter le 
rapport entR la masse de monnaie de crCdit international libel- 
PCe en dollars et sa base. Il y a eu  dCconnexion croissante entre 
la circulation mon6taiE et la base  productive delle. 

La mondialisation des marchCs financiers et les innovations 
financih-es ont eté favoris&s  par la dereglementation et par 
l'information. 

Les emprunts ont et6  contractCs dans un contexte internatio- 
nal qui s'est profondCrnent  transforme tant sur le plan  commer- 
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cial  que  monetaire et financier.  Deux  @riodes  peuvent être 
distinguees : 

- La ddcennie 70 est sur le plan  monetaire et financier une 
p6riode  de  surliquidite,  de  taux  d'int6rêts  rkels  negatifs et de 
sous-kvduation du  dollar. Elle est marquCe par les excedents de 
pktro-dollars et par des  taux  de  croissance des pays  du  Sud  deux 
fois plus 6levCs que ceux  du  Nord. 

-Les annees 80 sont au contraire  marquees par un renver- 
sement  de  l'environnement  international. Dans l'ensemble, les 
PVD ont mal  absorbe le second  choc  pdtrolier. Le financement 
des dCficits  amCricains a  contraint B pratiquer des taux  d'intkrêt 
reels  positifs.  Le dollar a  et6  sur&aluC. Il y  a  eu  forte  deteriora- 
tion des  termes de l'echange des pays  exportateurs de produits 
primaires. Le syst6me  financier est devenu une pompe B 
capitaux  drainant  vers les Etats-Unis ïes liquidites,  alors qu'il y 
avait  disparition des pCtro-dollars. 

Depuis  1982, on a  observe une baisse des taux  d'interêt 
avant leur remontee  en  1986  conduisant B des taux  d'int6rêt d e l  
de l'ordre de 7 %, B une  chute du dollar et B un ralentissement 
de l'inflation  mondiale  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  de delle reprise 
de la croissance. Le contre-choc Ntrolier et l'effondrement des 
prix  des  produits  de  base ont fortement  reduit les recettes 
d'exportation  des  pays  du  Sud. 

La pkriode  1982/1987 est caracterisCe par un  choc  dkflation- 
niste ou monetaire  intemational. La hausse  des  taux  d'interêts 
reels est liCe aux  besoins de financement  des  deficits publics 
notamment  amkricains ; elle  draine une epargne des agents 
prives,  menages et surtout  entreprises,  vers des placements 
financiers  r6munerateurs.  L'accumulation des deficits  commer- 
ciaux  plus les dettes internes et externes des Etats-Unis, les ont 
fait passer  en quatre ans de la situation de premier  cr6ancier 
mondial B celle de premier  debiteur. Doù la necessite de taux 
d'int6rêts 6levCs qui noumssent les marches  financiers  aux 
depens des investissements  productifs, et qui  accaparent les 
fonds prêtables. 
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~~~~~~~~~~~~~ 

Par d e f ~ t i o n  'les gr&  ou les emprunts internationaux 
renvoient 2 des contrats entre des acteurs priv6s ou publics 
appartenant B des nationdit6s diffepentes et donc a des co- 
responsabilites (1). On peut toutefois se focaliser  du  c8t6 des 
prêteurs  publics ou prives cherchant des d6bouchCs exterieurs, 
des  placements  rentables ou surrdpondmt B la demande des 
pays  emprunteurs ; ou au  contraire se placer  du  c6t6 des 
emprunteurs prives ou publics ayant  des  rdgimes  d'accumula- 
tion diff6rents  ou  pratiquant des politiques  finmci6res  diverses. 

Plusieurs facteurs se sont corzjuguks dans un contexte 
d'6conomie de cddit international,  qui  traduisent  une co- 
respomeabiliti des  cn5mciers et des emprunteurs : la myopie des 
acteurs  a entraEnC une fuite en avant et a Cr66 des efets ckiquet, 
la conjonction ou les cousions des int6rets B court terne 
bancaires  ou  commerciaux  des  pays  preteurs et des  int6rêts 
privCs et politiques des pays empmnteuB, les pratiques de fuite 
des capitaux  ou de surfacturation ... 

hd6pendmment  de ces facteurs, la crise d'endettement etait 
inscrite dans le cycle de  vie de la dette d&s lors que le cr6dit 
international ne permettait  pas la mise en place  d'un  appareil 
productif  efficient assurant B terme les remboursements. 

Tout emprunt  a un cycle de vie (cf. Kessler) ; durant celui- 
ci, les effets sont positifs si la somme actualisCe des  revenus 
r6sultant de ces empmnts est supCrieure B la valeur des 
emprunts (encours de  la dette). Le cr6dit est anthdidation de 
valeurs  dont on escompte le cycle de valorisation et de rCalisa- 
tion. Les emprunts contractes au cours d'une p6riode (t) peuvent 
servir B : 

1. Selon le FM, IQ crise de la dette est survenue & cause de la conjonction 
des caremes d m  les politiques des bwques internationales et celles des 
pays empruMeurs (Bourguinat-Mistral). 



-47 -  

- financer les investissements  directement  ou  indirectement 
productifs  ayant  des  effets à terme sur la production et  sur les 
exportations en t + 1, t + 2... ; 

-financer les consommations  privees  ou  publiques 
augmentant le bien-être  des  agents  en  t ; 

-permettre la constitution  d'une  6pargne en t  qui  peut être 
placke sur les marchks  financiers  des  pays  emprunteurs  ou des 
pays  prêteurs et qui rapporte  des  intkrêts en t + 1, t + 2... 

Les effets de  l'endettement  seront  porteurs de croissance et 
am6lioreront le bien-être des  consommateurs ou degageront des 
capacitks  d'exportations  sous  plusieurs  conditions : productivitk 
des capitaux superieure à leur coût,  absence  d'effet  d'kviction 
sur l'epargne,  affectation à des investissements sans effets de 
hausse  du  coefficient de capital,  absence de fuites, capacitks 
d'absorption  des  capitaux  par le tissu  social et technologique ... 

L'exgrience montre  que,  sauf  exception,  ces  conditions ont 
Ctk rarement  remplies  durant la @riode d'aisance  monktaire des 
annees 70 (anticipation  avec  myopie des variables,  fuite des 
capitaux, projets surdimensionnks,  effets  multiplicateurs  keyne- 
siens sans accroissement  des  capacites  productives...). De plus, 
les conditions financières se  sont  inversees h la fin de la decen- 
nie 70. 

Dès lors la gCnCralisation des  politiques  d'ajustement depuis 
le dkbut des annkes 80 doit être liCe à un mode de gestion de la 
dette en situation d'insuffisante  contrepartie des actifs  rkels  ou 
dans  certains cas en situation  de  surcapacitk  mondiale  de 
production primaire conduisant à des  prix  deprimes  (agricoles, 
miniers et pktroliers).  Les  modes  de  traitement  consistent à 
repousser les Cch6ances (effet  chasse-neige) et à d e r  un 
endettement  permanent  (Bourguinat). 

Le poids de la dette est ainsi  report6 sur les gknkrations  qui 
remboursent ; il doit être analyse  en  liaison  avec la croissance 
de la population et le changement  de  structure par âge de celle- 
ci. Dans l'ensemble les mesures  d'ajustement  concernent  priori- 
tairement les jeunes classes  d'âge  notamment en portant sur les 
services  sociaux et sur les investissements  crkateurs  d'emplois. 
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La cornmunaut6 financi&E a 6t6 capable, depuis la crise 
mexicaine d'aofit 1982, de mettre en place des procCdures  de 

pragmatisme et d'em@cher l'effond du  systeme,  ou un 
hach financier liC li la dette du Tiers 

Les modes classiques de traitement de la dette ont permis de 
retarder les Cch6mces en accordant un dpit, mais sans 
pmem me gudrison durable. A titre d'exemple,  la dette 
af?icaine de 200miUi ds de dollars fin 1987  atteindrait 
550 milliards en l'an 2 selon les procedures  actuelles. 

La restructuration de la dette a consiste li appliquer  des 
procCdures soit de r&chelonnement soit de refinancement.  Si 
les principes appliquCs par les trois principaux  acteurs (FMI, 
Club de Pais et Club de Londres) ont éte rigides, les pratiques 
effectives se sont  progressivement  assouplies. 

En  principe, toutes les dettes ne sont pas 6ligibles  au 
r66chelonnement. Les 6chCances xstructu&s ne peuvent 
faire l'objet d'une nouvelle restructuration, seules les CchCances 
en capital peuvent etre restructudes. Les p6riodes de consoli- 
dation sont limitks ... Lcs pratiques ont Ct6 plus souples et ont 
montrd un relatif  pragmatisme. Il J a eu allongement des 
p6riodes de grfice et des Cch6mciers. 

gestion B court terme de la dette carac risees par un g m d  

La mise en oeuvre  des  procedures  informelles de gestion de 
la dette sous l'&ide du Fonds Monetaire hternational, essen- 
tiellement a partir  des m 6 e s  80,  a  permis de gerer A court 
terme les d6sCquilibres  financiers et d'honorer le paiement des 
int6&ts. La s6quence en est la suivante : lettre d'intention du 
Fonds ; dunion du  Club  de  Paris et des aides bilatekales ; 
&union du  Cïub de Londres et engagement des Banques. 

Les proekdwes informelles ont prmis de maintenir les pays 
dans la l6galit6 finmcikre, de traiter au  cas par cas et au coup 
par coup la dette, de conduire li des r66chelonnements et B des 
refinancements.  Les  Banques ont prêt6 de la n m  rnorrey 
permettant de faire  tourner les compteurs des int6rêts. 

En 1988, sur 608 milliards de cr6ances bancaires 256 ont éte 
pestructur6s par le Club de Londres et sur 200 milliards de 



- 49 - 

cr6ances  publiques  81  milliards de dollars l'ont  et6 par le Club 
de Paris. 

Diverses modalités de rejïnancement ont et6  cdCes tels les 
Prêts d'ajustement  structurels  ou  sectoriels, la facilite 
d'ajustement  structurel, et la facilite d'ajustement structurel 
renforce (12 milliards  de  dollars pour ces deux  derniers finan- 
cements). 

Le marche  a  permis des conversions de créances par 
Cchange 2 leur valeur  faciale sans capture de décote (exemple 
des conversions en actions, en monnaie  ou en exportation)  ou 
avec capture de dCcote par devaluation des cdances sur le 
marche d'occasion. La decote des crkances B risques se situe 
autour de 50 % (cf.  Adda).  Des  montages  s'eloignant  des  règles 
anterieures ont et6  mis  en  place  notamment  pour le Mexique. 

Depuis  1987  des  mesures d'allégement ou d'annulation des 
créances publiques ont kt6 prises soit par des actions  bilaterales, 
soit par des  actions  internationales : menu 2 la carte de Toronto 
pour les pays les plus dCshdrit&, plan de Casablanca, mis en 
application en janvier 1989  pour  Madagascar,  annulant 1/3 de la 
dette totale des  PMA,  proposition d'un fonds de garantie des 
int6rêts par la France  dans la logique du  montage  mexicain de 
1988. 

Sous la contrainte  des  pratiques  unilat6rales  des  pays  debi- 
teurs dont  certains  ont  limit6 le paiement du service  de la dette 2 
un pourcentage  des  exportations  (exemple : Nigeria 30 %, 
Perou, Zaïre,  Zambie 10 %), certaines  règles ont et6  assouplies. 
Dans certains cas (Bresil) le non-respect de la sgquence de 
negociation a  conduit les institutions  de  Washington ii circons- 
crire l'incendie et 2 faire des  concessions  aux  pays  limitrophes. 
Les delais de rkalisation  des  critères de performance ont et6 
progressivement  allonges.  De  nouvelles  modalitds  de  prêts ont 
et6 mises en  oeuvre, tels les prêts  d'ajustement  structurel.  Au- 
del2 d'un  mod8le  unique  fondant les politiques  d'ajustement, il y 
a relative regdation immCdiate de la crise financih-e.  Plusieurs 
indices montrent  toutefois  qu'il  y  a  remission  mais  nullement 
gu6rison  durable. 
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Au-deliI des difftknciations des pays du Sud, l'endettement 
a des effets d6flatiomistes : 

-il tarit  l'accès au flux financier ext6fieur. L'aide  publique, 
qui stagne en valeur r$eEZe, ne permet pas de ecsmpnser la chute 
des  pr&s bancaires et des investissements  directs ; 

- il exerce  des effets de contagion sur le système financier 
interne et sur la dette publique de l'Etat.  Si  l'endettement interne 
a  favoris6  l'endettement  exterieur,  aujourd'hui le mode de 
&glement de  la dette retroagit  sur la dette publique  qui gonfle et 
celle-ci  conduit B privilCgier  des o ons de rentabilid ik 
court terme du système bancaire ; 

- il conduit 2 des transferts de remboursement  independants 
des transferts d'endettement (De Bernis) dans ]la mesure oh les 
appareils  productifs  internes et les conditions du marche 
international ne permettent  pas de gager les cr6anmces ; 

- il se traduit par la mise en place des politiques de stabilisa- 
tion et d'ajustement, dont les reussites  diffèrent  selon les c a p -  
cit6s de gponse des systèmes  internes. 

aids de l'agriculture  dans  l'endettement des pays du 
e  paraît  limite, par contre  l'endettement  ext6rieur a 

eu un impact plut& negatif,  semble-t-il, sur les agricultures  du 
Tiers-Monde. 

Il existe certes de grands  projets  agricoles  budgetivores et 
des  endettements lies aux  projets  hydro-agricoles  (exemple en 
Afrique : la SAED (2) au Senegal, l'Office du Niger, les River 

2. Soci6d d'hknagement et d'Exploitation des Terres du  Delta. 
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Basins  au  Nigeria  ou les fermes  d'Etat  dans les pays  socialistes), 
mais en g6neral le poids des investissements  agricoles  a kt6 
limit6 dans  l'ensemble  de la dette. Si l'on  prend le cas de 
l'Afrique,  nous  avons calcule que sur 131 milliards de dollars 
d'encours de la dette publique  garantie,  l'agriculture ne repre- 
sentait que 6 %. Les infrastructures  comptaient pour 27 %, les 
services  sociaux pour 13 %, les mines pour 7 %, les industries 
pour 12 % et le reste pour 34 %. 

On  peut  considerer  par contre que l'accès  facile aux liquidi- 
tes a  souvent  exerce  des  effets  discriminants  vis-&vis de 
l'agriculture : 

- Changements de modes de consommation  inducteurs 

- Financement de projets surdimensionnes il haute intemite 

- Effets  de  distorsion des prix  defavorables B l'agriculture 

d'importations ; 

capitalistique ; 

(assimilables  aux  effets de type Dutch Disease). 

Il importe  toutefois  d'être  plus  nuance. La crise agricole 
concerne  surtout  l'Afrique  sub-saharienne et pas  necessairement 
les pays  endettes. Dans de  nombreux  pays  semi-industrialises 
l'endettement  exterieur  a  finance  des  projets  agricoles  ou  agro- 
alimentaires  conduisant B une  montee en puissance  des  pays  du 
Sud  dans les marches  mondiaux  agricoles  (cf.  notamment le 
Bresil et  la Thailande). Il en dsulte une  tendance h la surcapa- 
cite de production h terme  qui  aura des effets  depressifs  au 
niveau  des  prix, ce qui  conduira,  compte  tenu des contraintes de 
devises, il des stratdgies de guerres des prix et d'exportation de 
grands  pays  tendant 2 kvincer les pays  d'Afrique Sub- 
Saharienne  (cf.  Hugon in Les Tiers nations en mal d'industrie). 

Politiques d'ajustement et convergence de la  gestion 
de la crise au cours de la décennie 88 
On  observe une convergence  des  politiques  d'ajustement. 

Même si  l'appartenance h la zone franc a joue un certain r61e de 
tampon  vis-&vis de la crise financi?ze, on observe une crise 
d'endettement et des modes de gestion de celle-ci  aboutissant ZI 
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une standardisation des plitiques  et il une mise sous tutelle des 
institutions de  Washington  mettant les anciennes puissances 
tutelaires en second rang. 

Le file pr66minent  des  institutions de Washington s'explique 
d'autant  plus que la France, au niveau de ses mctures 
publiques et de son dseau bancaire, est le pays le plus expose 
vis-&-vis de l'endettement africain et que le Tr6sor  franqais 
pdsident du Club de Paris tient & ce que les conditionnalites 
r6sultent du Fonds et de la Banque 

Les pmgrmmes reposent sur quelques  principes  universels 
tels les liem entre la croissance  Ccsnomique et l'ouverture 
commerciale, l'interddpndance entre la lib6ralisation  des 
Cchanges commerciaux et la politique  Cconomique  avec un r61e 
prealable dom6 aux p m g r m e s  de  stabilisation  macro- 
Cconomique, la nCcessit6 d'w kch6ancier 
des cornQuences dCflatiomistes et du co 
stabilisation, de relancer la croissance sur des bases  saines. 

Il en d d t e  un ensemble de recettes  d'ordre macmCcono- 
miques  dont les trois volets sont la  dduction du  d6ficit  budg6- 
taire, la baisse de la masse  mon6taire et la dkpr6ciation  du  taux 
de change. Les principales mesures de politique extkrieure 
concernent la r6fome des protections  tarifaires, la promotion 
des expaations  et le remplacement des restrictions qumtita- 

On note certes du fait de l'appmenance a la zone F m c  une 
sp6cificitk des politiques  d'ajustement (cf. M.F. L'Heriteau). 
Celle-ci apparaît  evidemment  au  niveau des politiques de 
change (l'absence de dkvaluation conduit g6n6ralement & des 

s aux exportations) mais 6gdement au  niveau des poli- 
tiques  monetaires et budgetaires. Par contre la priorite est 
accordCe & la dduction de l'endettement des entreprises 
publiques, et au contrtile des banques  commerciales. 

tives par des tarifs doudeB.  

On retrouve toutefois des principes  identiques sur : 
-l'ouverture au mach6 mondial : celle-ci repose sur les 

principes  liMraux des avantages  comparatifs, de la libre  circu- 
lation des  facteurs,  des  taux  de  change  d'Cquilibre. 
L'assouplissement des contrdles de change, la  dduction des 
pmtections  effectives se rapprochant des protections  nominales, 
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l'absence de protection  non  tarifaire  (exception faite des  ration- 
nements de quelques  produits  strategiques), le dajustement des 
parites monetaires  doivent  eviter les distorsions  sectorielles , 
deplacer les termes  de rechange et les ressources  productives 
des secteurs abrites  vers les secteurs  concurrences ; 

-la lib6ralisation  interne : les principales  reformes 
institutionnelles  visant & retrouver les lois du marche  concer- 
nent la liberalisation  du  commerce,  la  reduction  du r61e de 
l'Etat, le degraissement  des  entreprises  publiques et para- 
publiques, le recours & la privatisation ; la dkregulation doit 
conduire au  dkmantèlement  des  protections, des subventions et 
des organismes de stabilisation ; la rationalisation et la privati- 
sation du secteur public  doivent  permettre une plus  grande 
efficience et supprimer les effets  d'eviction  du  public  vis-&vis 
du prive ; 

-la baisse et  la restructuration des depenses : la baisse  de 
l'absorption  (optique  des  flux dels) ou  du credit interieur 
(optique  monetariste) doit dtablir l'equilibre de la balance des 
comptes  exterieurs aux depens de la balance  interne. Il doit y 
avoir Cgalement  reaffectation  des  depenses ; baisse de la 
production  des  secteurs protdggCs et hausse de celle  du  secteur 
exportateur.  Cette  restructuration  de la demande par l'ensemble 
des mesures  macro et sectorielles  s'accompagne de prêts  affec- 
tes pour  reconstruire les secteurs  concurrencCs  (prêts 
d'ajustement  structurel) ; 

- la hausse des prix  agricoles suppods rkaliser un transfert 
de revenus  de la ville  vers le monde rural et favoriser un  surplus 
exportable. 

Ajustement et priorité agricole 
La grande  majorite  des  politiques  d'ajustement et  la mise en 

oeuvre des prêts  d'ajustement  structurel et sectoriel ont pour 
objectif de reorienter les ressources  vers les secteurs agricoles 
d'exportation et vivriers. 

Certaines  mesures  sectorielles  d'accroissement des prix,  de 
libkralisation  du  commerce,  de  reconstitution de filEres, de 
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rkorientation  du cf$dit ou de financement  des  investissements 
sont  directement  orientees  vers l'agricultux ou vers les activitCs 
agro-alimentaires. 

L'ensemble des mesures  macroCconomiques de retour B la 
vCrit6 des prix et & la ~5gulation par le mach6 sont cens& favo- 
riser le secteur agricole. La suppression des distorsions internes 
et externes  doit favoriser les activitCs esncumncees aux depens 
des  secteurs abrit&, le secteur prive aux  depens  du secteur 
public, elle doit cder  des  substitutions entx les activitks h forte 
intemit6 capitalistique et les activitks h faible  intensit6 capita- 
listique. 

Dans l'ensemble,  on note me reprise de l'agriculture  vivfi6re 
en Afrique  mais  celle-ci  n'est pas necessairement  imputable  aux 
politiques. On observe me forte dduction des 6cam de revenus 
entre les villes et  les campagnes. 

Toutefois, plusieurs effets ]pervers apparaissent  vis-&vis de 

-Faute de march6s concurrentiels, les rel6vements de prix 
internes sont souvent accapads par les internediaires en situa- 
tion  de  double  oligopsone ; 

-La priorite  domCe  au crCdit !A court terne se fait aux 
dkpens des financements  agricoles & long terne et elle cr6e des 
discriminations  vis-&-vis des paysanneries sans garanties ; 

-Les dkvduatiom ont d m s  les pays exportateurs  de 
produits  primaires peu d'effets sur la comp6titivite  extkrieure. 
Elles accroissent par contre les recettes de l'Etat assises sur Pe 
commerce ext6rieur et permettent  d'honorer le service de la 
dette dont le niveau s'accro% du  montant  des  devaluations (en 
monnaie nationale) ; 

- Conques & l'tchelle pz~tionale, les politiques  d'ajustement 
ne prennent pas en compte les interdependances  entre les stmc- 
tures, entre les plitiques nationales ni les effets  rkgionaux lies à 
des effets  d'enclavement, de dimensions idgales, elles crkent 
des  sophismes de composition. 

l'agriculture : 
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Les mesures  sont  mises en oeuvre par des  acteurs  aux 
pouvoirs  indgaux  dont les pratiques  conduisent h daliser des 
transferts  du coût de l'ajustement sur d'autres  groupes ou Ir en 
compenser les effets par des pratiques  adaptatives. La question 
est d'analyser la diffusion de la charge  de  l'ajustement  entre les 
divers  groupes pour savoir quel est le point de chute final et 
pour savoir qui, infine, la  supporte.  Plusieurs  exemples  peuvent 
être cites : 

-La baisse des salaires dels favorise des stratkgies de 
recherche de revenus  minimaux  assurant le minimum de 
couverture des besoins par pr618vement sur l'epargne  ou sur le 
patrimoine  (endettement,  vente  de  biens), par accroissement  du 
travail  marchand  ou  gratuit. 

-La hausse des prix  alimentaires peut creer des effets  de 
substitution  vis-h-vis  des  produits h faible prix-calories 
(elasticite-prix  ndgative de la demande)  ou  inversement cder 
des  effets King ou Giffen concentrant les depenses sur les 
produits  dont les prix  augmentent  aux  ddpens  d'une  diversifica- 
tion.  Ces effets diffèrent  selon les groupes  (la  substitution est 
g6n6ralement  impossible pour les groupes les plus  pauvres 
consommateurs de produits Ir bas  prix-calories)  (cf.  Lipton). 

-Les devaluations  peuvent  conduire Ir des  anticipations 
inflationnistes et h des ajustements  differencies  des  prix des 
biens et des  facteurs. 

-La hausse des prix  producteurs et consommateurs des 
produits  agro-alimentaires  peut  favoriser  des  transferts  monde 
urbaidmonde rural  ou  inversement  crder de fortes  differen- 
ciations  entre les paysans  sans  terres et les proprietaires et favo- 
riser un deverrouillage de l'dmigration  rurale. 

Le cadre dualiste  opposant  rural et urbain,  agriculture et 
industrie, secteur abrite et concurrenc6  ou  formel et informel, 
interdit  d'analyser les liaisons et relations  d'interdependance et 
de prendre en compte les fonctions  d'intermediation  internes ou 
internationales qui, en  situation de marche  non comgtitif, 
peuvent capter les rentes liCes  aux changements  de  prix  relatifs. 

L'ensemble de ces effets  sont  sp6cifiques  aux  structures 
economiques et sociales des pays en developpement.  Si, dans 
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l'ensemble, les pays  disposant  d'un  systhme  productif  diversifi6 
et d'un tissu social et techmique ramifie  semblent connafre des 
&allocations  positives  des  ressources  favorables B la croissance, 
le plus  souvent les pays les plus demunis connaissent  des 
ajustements dgessifs conduisant B des exclusions  du mach6 et 
B une baisse de la satisfaction des besoins essentiels  pour les 
groupes les plus  vulnkrables. 

Dans la majorite des pays, on observe  des  ajustements  par le 
bas  @aisse des importations  sans reprise des exportations,  chute 
de l'investissement  sans  reprise de  l'6pargne  ou  chute des 
depenses publiques  avec faible hausse des recettes  budgetaires, 
baisse de l'absorption).  Le  revenu par t6te a chut6  depuis le 
debut de la dCcennie de 14 % en  Afrique et de 25 % dans les 
pays les plus  endettes. 

Il n'y a pas de r6ponses  gen6rales B des questions  telles que 

- L'accroissement  des  prix  producteurs  accroît-il l's& ? 

- La demande urbaine  exerce-t-elle des e€fets  positifs sur 

- L'accroissement  des  ressources  affect6es il l'agriculture 

- La  micro-entreprise  ou le petit projet sont-ils  des  substi- 

les suivantes : 

les prix agricoles ? 

&duit-il  l'&migration rurale ? 

tuts aux grands projets ? 

Dans le cas du Nig&ia, il semble que l'on observe une 
certaine  reversibilit6 aprhs un declin de l'agriculture. Les 
exploitations paysames rependent au jeu des prix pour le maïs. 
Les multinationales  sont  incitees B investir dans l'agro-dimen- 
taire aux  divers  maillons de la filière. Les risques  de  baisse de la 
demande  solvable,  d'effets de la crise industrielle en approvi- 
sionnements  ou en d68ouchCs ou de constitution de rentes 
d'intermediation  sont  toutefois  importants. 

A Madagascx, les contraintes  d'endettement ont conduit B 
fortement  rationner les importations  alimentaires. La liberalisa- 
tion des prix et des  structures  commerciales, liCe aux  projets  de 
&habilitation de fdihres, ont favoris6 l'agriculture. Après de 
fortes flambees  de  prix, les bonnes recoltes favorisees par le 
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climat et  la mise en place  du  stock  tampon  semblent avoir 
stabilise les prix. 

Sur le plan de la croissance, les dsultats ont kt6 jusqu'en 
1988 decevants.  La  dQindustrialisation  a  et6 forte même si les 
pdnuries en intrants ont 6tC dduites ; les dbvaluations  n'ont pas 
permis une comp6titivite et l'appareil  industriel  a  subi les effets 
de la baisse de la demande.  L'agriculture  a  connu de fortes 
fluctuations (bonnes  recoltes  de  riz en 1987 et chute en 1988) ; 
les cultures d'exportation  n'ont  pas  repris. 

On peut noter  un ajustement par le  bas (baisse des investis- 
sements sans croissance  de  l'6pargne ; chute des  exportations en 
volume et ajustement B la baisse des importations ; dduction 
des depenses publiques  sans  hausse des recettes  budg6taires). 

Exemples : Les effets de la  libéralisation  sur  1aBlière- 
r iz à Madagascar 
A court terme,  l'effet le plus clair de la 1iMralisation  a  et6 

une reorientation  des  flux  commercialisCs  vers la capitale ; mais 
il ne semble pas  que les problèmes  de la production et  de 
l'alimentation  urbaine  aient kt6  r6solus pour autant. 

Les effets sur la production 
Parallèlement B la liberalisation des circuits  commerciaux et 

la 1iMralisation des prix, le gouvernement  a  reforme le 
syst5me de distribution  des  intrants  agricoles,  amelior6 la vulga- 
risation dans les greniers B riz  (lac  Alaotra) et adopte une 
nouvelle legislation  pour les perimètres  hydro-agricoles. 

La hausse  des  prix au producteur peut avoir un effet 
immCdiat sur le partage  du  produit  rizicole  en fractions 
cornmercidisCe et autoconsommee, sur les decisions  de 
stockage ou  destockage du  paddy.  On  obsellre  de  fortes  instabi- 
lites de production. 

Les effets sur la  consommation 
La hausse des prix  au  consommateur des produits  alimen- 

taires, liee B la libQdisation du  commerce  exterieur,  a  dans un 
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premier  temps conduit B une r6duction des autres d6penses puis 
a aggrave fortement la p fisation  en  milieu  urbain et rurd et 
la malnutrition pour les groupes les plus  pauvres dors que 
Madagaca connaît depuis dix ans une baisse pemmente du 
niveau de vie de Pa population et une  non-satisfaction croissante 
des besoins essentiels. 

%L semble qu'en milieu  urbain les substitutions soient limitees 
et que la flmb6e des  prix  conduise B une denutrition pour les 
groupes les plus vuInCrables. Le prix du riz est le prix de rift5 
rence B regard des autres  produits. Par contre, dans les r6gions 
Sud et Ouest  traditionnellement  moins consomatrices, des 
substitutions peuvent avoir lieu. 

La consommation de riz s'explique B la fois par des consi- 
derants êconomiques (rapport prix/calorie) mais 6gdement par 
des habitudes  anciennes  difficiles il modifier. 

Cette forte augmentation des pfix consommateur touche en 
priorit.6 les consommateurs  urbains non approvisionnCs par les 
circuits Fokontmy mais eue concerne egdement les paysan- 
neries dêficitaires et les paysans  n'ayant pas constitue de stocks 
de sCcurit6 et pris dans le cycle soudu~/usure. 

~ y n ~ ~ ~ U ~ $ a  rs-alimemtaires et 
da contraintes financikaes 

La lecture macro-Cconomique pdddente prêsente un certain 

-D'une part, il existe des  dynamiques  agro-alimentaires 
repCrables il l'6chelle mondiale,  qui  debordent les Ems-Nations 
et qui  depassent les contraintes finmci6res nationales ; 

-D'autre part, les dynamiques du dedans d6comectent en 
partie les fili6res  agro-alimentaires des determinants  macro- 
economiques. 

nombre de limites : 

Les strategies des acteurs internationaux,  firmes et Etats, 
conduisent B des  dynamiques  relativement  autonomes : 
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- Recomposition des fili6res tendant B deconnecter  l'agricul- 

- Concurrence  croissante  des  pays  du  Nord mais Cgalement 

- R61e croissant des marchds  au  comptant et B terme  comme 

- Crise de surproduction  malgr6  des  changements de 

ture de  l'alimentation et B lier celle-ci au secteur  chimique ; 

de nouveaux  pays  agro-exportateurs  du  Sud sur les marches ; 

mode  de  r6gulation ; 

conjoncture liCs B des  facteurs  climatiques. 

L'effondrement des prix au cours  de la decennie 80 (jusqu'en 

- Aux effets des surinvestissements et des  exc6s  de  capacites 

-Aux erreurs  de  composition des politiques  identiques 

- Aux  effets de ralentissement  de la demande  mondiale et de 

1988) paraît lie B la fois : 

de production ; 

d'exportation ; 

substitution  des  produits. 

Dans  cette  guerre  des  prix, on observe  une  montee en 
puissance  de  nouveaux  producteurs, et des  stratdgies  d'Cviction, 
notamment de plusieurs  pays  africains. 

Les dynamiques agro-alimentaires du dedans 
Les contraintes  macro-financih-es  et les politiques  macro- 

Cconomiques  exercent des effets differents  selon les Cchelles ou 
selon  les  environnements  structuraux. 

Les  effets de domination  du  capital  agro-alimentaire se 
combinent  avec les pratiques  des  acteurs  du  dedans, et condui- 
sent B une  grande  diversitk des capacitds  organisationnelles, des 
modes de rkgulation et des r6gimes  d'accumulation selon les 
Tiers-nations. 

L'agro-alimentaire  met en oeuvre  des  processus  complexes 
où le biologique, le culturel, le social et le politique sont lies B 
I'Cconomique. La  question  alimentaire  met  en jeu le rapport 
salarial, l'articulation sectorielle, les liaisons  villes-campagnes. 
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Ainsi  dans la conjoncture de crise que coma? l'Afrique, 
l'observateur  pourra etudier la r6surgence  des  filières 2 regda- 
tion domestique  (démonetisation des $conornies,  retrait des 
papprts marchands)  ou la dynamique des filières  marchandes. 
Au contraire, les fili8res il rdgulation  Ctatique  subissent  directe- 
ment les crises d'approvisionnement et de financement,  cepen- 
dant que l'integration  des  Cconomies  africaines  au  marche  inter- 
national se fait davantage par l'aval (importations  massives  de 
produits  alimentaires  aux  depens des Cquipements). 

Ces  relations de concurrence  ou de complémeniarit6 r6sd- 
tent Cgdement  des  politiques  globales  de l'Etat. 
mesures  volontaristes de constitution de filières Ctatiques par 
protectionnisme  exterieur et subventions  internes  (prix  admi- 
nistrks, taux  d'interets reels négatifs ...) creent-elles  des  distor- 
sions  entre les structures de la production et celles  de la 
consommation  alimentaire  conduisant des circuits  paralièles 
nationaux et internationaux  stimulant les filières B r6gulation 
marchande.  Inversement, les politiques  de  1iMralisation 
entratnent des rationnements et des exclusions  par les prix 
pouvant  stimuler les filières  domestiques. 

Si le processus d ' e ~ d e ~ ~ ~ ~ ~ t ~ e ~ ~ ~ ~ e ~ t  rend  necessaire une 
nouvelle stmtigie de gessti~n de la dette, il s'agit  plus  fonda- 
mentalement  de  reconstituer les systèmes fianciers en  relation 
avec l'investissement. Il apparaît  de  plus  en  plus  que des solu- 
tions de gestion  plus  durables de la dette sont  n6cessaires. 

Ip y a  nécessite  de  réaliser une redistribution  internationale 
des revenus en apurant en partie le passe. Les solutions  doivent 
etre difl&renci4es et doivent  prendre en compte les s'ntkr6s ey1 
jeu et les coiîts et avantages  pour les acteun de  chacun.  Weduire 
les risques  des cdanciers n'est pas g6ndralement  compatible 
avec accroftre la solvabilité  des  debiteurs. 

Les coûts  des  annulations  ou les allégements  des cdmces 
diffèrent  selon les eqositions des diverses banques QU erkan- 
eiers p r i v b  et publies ; ils peuvent Ctre support& par des 
operateun prives ou par les pouvoirs  publics  qui  socialisent  une 
partie des  risques.  Inversement ces operations  permettent de 
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nettoyer les bilans,  d'eviter les r5gles liees B la syndicalisation 
des prêts. Les coûts doivent être compads avec les coûts en 
devises et budgetaires des dechelonnements. 

Pour les pays débiteurs, les risques  de mises au ban de la 
communautk  financi6re ou le desengagement des prêteurs  sont 
grands et diff6rent  selon les situations. Effacer l'ardoise peut 
exercer des effets  très  pervers. 

Quatre  mesures,  partiellement  en  cours,  semblent  praticables 
compte  tenu  des  int6rêts  en jeu : 

- l'annulation partielle de  la dette publique pour  les  PMA ou 
pour les pays  6ligibles B l'MD, avec  option sur les modalites ; 

- l'abandon des créances bancaires pour ces mêmes pays ; 
le coût represente  environ 1/4 des resultats nets annuels  des 
1 O0 premi5res  banques ; 

-l'écrêtement des taux d'intérêt pour les pays les plus 
endettks soit selon un montant  fixe,  soit B taux variable par 
rapport  au Libor. Un point  d'interêt repdsente 3 B 5 milliards de 
dollars au  niveau  du  service de la dette et 8 % des resultats nets 
annuels  d'exploitation  des  Banques. 

- l'intervention  d'un Fonds international qui  acquerrait des 
creances  dktenues  par les banques et les convertirait en  obliga- 
tions sur  les PED au  prix  du marche secondaire (cf.  Adda) ; il y 
aurait  maintien des conditionnalites. 

Par contre un abandon  des cdances bancaires sur les pays B 
revenu  intermediaire les plus  endettes paraît peu  supportable 
pour le syst5me financier; il correspondrait a plus de 
5 exercices annuels  de  resultats  consolides des 100  premi5res 
banques. Il supposerait soit une  fiscalisation  deflationniste  soit 
une creation monetaire  inflationniste. 

il importe plus fondamentalement de lier la reconstitution 
des syst2mesfinanciers et la reprise des investissements dans le 
Tiers Monde. 

Si  la gestion de la dette est aujourd'hui une condition  neces- 
saire, elle est loin d'être sugisante pour une reprise  de la 
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croissance et une reduction  durable des desequilibres finmciers. 
Trois a ~ t i ~ m  peuvent Ctre dissociees : fimnci2ress, teonorniques 
et politiques. 

Sur le plan firzwneier, il faut rompre le cercle de l'empmt 
pour payer les intCrCts et relancer le cycle  du  cr6dit  où  l'argent 
est createur de richesses et non capital mort usuraire ; mais ce 
processus ne se dicr2te pas et des  solutions  radicales  au 
pmblkme de la dette risquent  d'interdire l'acds 2 des flux finm- 
ciers positifs. Les moratoires  kvidemment,  mais  aussi les solu- 
tions el'mdation peuvent entraber les retraits des bailleurs de 
fonds syndiques et engages en fonction de leur crCance et  justi- 
fier un cartierisme financier ou cr6er simplement  des jeux de 
substitution d'6critu-e en faisant  reporter le coat sur une baisse 
de l'aide publique  au  dkveloppement. 

La plupart des solutions  d'lillegement de la dette ont pour 
effet de &duire les capacitks  de pets des bailleurs de fonds et 
de cr&r  ainsi des cflets d'tviction. On p u t  ainsi proposer que 
les dettes  contractees  aupr&s  des  Institutions de Washington 
soient Sligibles  au  r6CcheIomement mais la  condquence en 
sera un tarissement et (ou) un surench6rissement des prêts. 

Le r6morGage de la pomp finamcikre Nord/Sud suppose 
des plans concertes, hitant la << myopie  du  marche et la dicta- 
ture de l'instant >>, ce r&mor$age ne peut Ctre malys6 que 
gbbabeme~.rt quitte a ce qu'il  soit  mis en pratique sur up1 plan 
rkgioml par l'adoption  de ~hartes de la dette reposant notam- 
ment sur les principes de flux financiers positifs Nord/Sud. 

Le remboursement des dettes  supposerait  Cvidemment, 
comme l'analysait  Keynes B propos des  transferts  allemands de 
l'entpe-deux guerres, une acceptation de deficits commerciaux 
de la part des pays industsidis6s.  defaut il semble n~eessdre 
de combiner trois actions internationales : une  rkduction dCfla- 
tionniste des dCficits mCricains, une  d6valorisation deflation- 
niste  des cr6ances sur le Tiers Monde et une  relance de la 
demande par les pays  excedentaires,  notamment  du  Japon et de 
l'Allemagne. 

Sur  le plan k~on~mique ,  les flux  financiers exterieurs 
doivent servir  Cvidemment 2 reconstituer les capacites  d'offre et 
donc 2 financer les investissements  directement  ou indirecte- 
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ment productifs  (ex.  des  infrastructures  economiques et des 
ressources  humaines). 

Or les pratiques  actuelles de rentabilite B court  terme  c&nt 
des efsets  d'éviction pour les  activids productives dont la 
croissance  future est dissuadCe par les objectifs de placements 
financiers. 

Les recyclages  de la dette externe doivent  s'articuler  avec la 
mobilisation  de  l'epargne  interne et  la baisse  de la dette 
publique. Il importe  d'eviter les effets  pervers  des  financements 
anterieurs et donc  de  maintenir des conditionnalites  dans des 
programmes  cofinancks.  Dans  plusieurs pays connaissant un 
dklabrement  de leur système financier interne et une  situation 
proche de l'dconomie  de  guerre, les plans de reconstruction ne 
sont  pas  seulement  financiers. 

Un apurement du passe  par écrêtement des taux d'intérêt sur 
les endettements  passes ne garantit  pas  une  reprise des incita- 
tions B investir.  Celle-ci  ddpend  notamment de la confrontation 
entre le taux de profit escompté repdsentatif du  rendement du 
capital  investi  dans la sphère  productive et le taux d'intérêt 
traduisant la rentabilite  financière d'un projet  alternatif. Le 
niveau  actuel  des  taux  d'intCrêt dels et donc des taux 
d'actualisation  interdit,  dans la situation  d'environnement 
Cconomique  de la plupart des pays en developpement, une 
reprise de l'investissement  productif. 

A defaut de montages  financiers  proches  de  ceux  du plan 
Marshall, la reprise des flux prives, de crCdit et 
d'investissement,  vers  de  nombreux  pays  du  Sud  suppose un 
r61e prioritaire  des flux publics.  Ceux-ci  doivent  prendre en 
charge les depenses  d'environnement  creatrices  #extemalitCs. 
Des  cofinancements  publics et prives sont souhaitables : par 
exemple  l'equipement et  le materiel des entreprises propriCtC 
des Etats et des bailleurs de fonds  serait  louk  aux  entreprises qui 
financeraient le seul  fonds  de  roulement. Des bonifications 
d'interêt  peuvent  s'accompagner de mesures  fiscales  incitatives 
pour engager les Banques. 

Des  conditionnalites  posees  avec  des CchCanciers de moyen 
et long terme, se situant B des  niveaux  mQo-economiques de 
reconstitution des filières et conduisant B des fonds 
d'investissement  de  développement cogérés constituent des 
pistes  parmi  d'autres (cf. Jacquemot). 



Enfin UIP niveau plitique, des nouvelles prockdures de 
nkgociation des gestions de la dette en liaison avec les 
programmes de financement  du  d6veloppement  semblent 
souhaitables. Le r6k de leadership, de catalyseur,  de  garant et 
de r6gulateur  des  Institutions de Washington  semble  difficile- 
ment  contournable ; par contre des pz6gociapions sur une base 
rkgiopzale dCpasant le cas par cas et le coup par coup  devraient 
permettre des &glements coop5ratifs de la thCsrie  des jeux, 
prendre en compte les coop6rations ou integrations dgionales 
des PED et modifier les rapports de force internationaux. 

ComfrSntCs B une paup6risation croissante des  populations, A 
une dCcroissmce Cconomique et h un tarissement des flux 
financiers dors que les politiques  d'ajustement  sont  perçues 
comme une mise  sous tutelle impsCe, les pays du Tiers Monde 
risquent  d'être  tentes par des solutions radicales de moratoire 
uni la th l  ou  multilatCrd rn&r~e si les risques de mise  au ban de 
la commmaug finmci&re sont grands. Le probl8me de la dette, 
vu son ampleur, n'est plus  aujourd'hui  prioritairement  financier, 
il est gko-politique. 

N6gocier9 disait  Richelieu, c'est agir selon la raison, mais 
l'Histoire  nous  enseigne que ce n'est pas la vertu la mieux 
pmag6e. 


